
Quelles autres solutions peut-on trouver pour
lutter contre les accidents de la circulation qui
endeuillent des familles chez nous ? On a tout
essayé, on a pris des mesures de toutes sortes,
rien n'y fait, l'hécatombe continue.
En écoutant l'autre jour une radio périphé-
rique, on a appris que les contraventions infli-
gées aux automobilistes pour infraction à la
législation routière ont généré des centaines de
milliards au trésor de Paris. Donc, une impor-
tante source de recettes à l'Etat. Voilà quelque
chose qui doit aussi nous inspirer. Surtout
quand on pense aux tragédies dont sont res-
ponsables nos usagers de la route. Sans doute
le bon moyen de les ramener sur terre. Et de
rappeler également l'Etat à ses responsabilités.
Les premiers, pour leur faire comprendre que
la folie a un coût et que rien ne vaut la vie de
ceux qu'ils transportent. Le témoignage d'un

rescapé de Messe en fait foi. Au volant, ces "s'en
fout la mort" se croient invincibles au point que
même la peur du gendarme ne les dissuade pas.
Vous comprenez pourquoi ils roulent à tom-
beau ouvert. Seulement, quand ça se passe mal,
c'est la Nation qui est endeuillée.
Aux seconds, c'est-à-dire, la sécurité routière,
les gendarmes, de sévir, au lieu de ne s'intéres-
ser qu'au "mangement", comme ils le font sou-
vent en plaçant le képi sous la table. La
gangrène est telle qu’ on y peut rien. Il faut donc
penser à autre chose, comme par exemple ins-
taller des mouchards partout sur nos grands
axes routiers. Vous savez, la caméra, ce n'est
pas un homme corruptible, elle livre son verdict.
Le reste, il n'y a qu'à frapper sans pitié aux
poches de ces insensés, c'est peut être une par-
tie de la solution au massacre. Quoi…
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POL I T IQU E
AL I  BONGO ET  L 'AGENDA 2063Présidant hier à New-York la réunion du bureau du CAHOSCdont il est le coordinateur, le chef de l'Etat Ali Bongo Ondimbaa présenté les trois axes de la stratégie climatique intégréedans la politique de développement durable déclinée dansl'agenda 2063 de "l'Afrique que nous voulons".

POL I T IQU E
N 'DONG M EYO EXCLU  DU  R PGComme son collègue en charge de l'Eau et l'Énergie, exclu del'Union nationale, Placide N'Dong Meyo, ministre délégué auxAffaires étrangères vient de subir le même sort. Il a été éjectédu RPG suite à sa nomination au gouvernement sans l'avaldu président dudit parti, Paul Mba Abessole.

Objet de vives contestations de la part des étudiants, l'application de l'arrêté n°
0010/MESRSFC du 09 juin 2017 fixant les montants en hausse des frais d'inscription et
d'écolage dans l'enseignement supérieur a été suspendue du fait de la saisine de la
Cour constitutionnelle par l'Union des mutuelles estudiantines du Gabon en août der-
nier, aux fins de l'annulation dudit arrêté. Cette suspension   va certainement contribuer
à apaiser le climat de tension et de violence au sein de l'UOB, où les inscriptions n'ont
pu commencer hier.

FA I T  D IVE R S
Des commerces en fumée à Port-Gentil

POLÉM IQU E  AUTOU R  D 'U N  R EGROU PEM ENT

Plusieurs jeunes cyclistes sont en formation à Akiéni, depuisle 11 septembre, en vue de préparer des compétitions natio-nales et internationales, sous l'encadrement d'un technicien.Sauf que la tutelle et la Fégacy se rejettent la responsabilitésur ce regroupement quelconque.
SOC IÉTÉ
Libreville entre ombre et pénombre

BGD:  L 'ADG DÉM I S  D E  S E S  FONCT IONSRoger Owono Mba,administrateur di-recteur général dela BGD vient d'êtredémis de ses fonc-tions. Steeve Le-nyangou luisuccède commeadministrateur in-térimaire à la di-rection de cetteinstitution ban-caire placée sousadministrat ionprovisoire depuisquatre mois. 
E DUCAT ION :  L 'ADM I N I S TRAT ION  E N  P LACE

Conformément au nouveau calendrier scolaire, la rentréeadministrative a eu lieu hier sur le territoire national. L'oc-casion aussi pour la nouvelle ministre de tutelle de visitercertains établissements de la capitale et constater la vétustédes infrastructures et de leurs équipements.

PROVI NCES
Makokou: langage de sourds à l'hôtel Bélinga
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DÉCIS ION SUSPENDUE
Hausse des frais d'accès au Supérieur
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